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DIRECTION AIDE SOCIALE A L’ENFANCE
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68000 COLMAR 



APPEL A CANDIDATURE

CREATION DE PLACES D’ACCUEIL DE JOUR 

COLLECTIVITE EUROPEENNE D’ALSACE 

TERRITOIRE DU HAUT RHIN
CAHIER DES CHARGES

Le présent cahier des charges comprend 7 pages et une annexe.
I. Préambule
Le 19 juin 2019, le Conseil Général du Haut-Rhin a adopté le Schéma départemental de Protection de l’Enfance 2019-2023 autour de 4 axes stratégiques traduits en 31 propositions actions. A travers l’axe 3 consacré à l’Offre en prévention, la Collectivité Européenne d’Alsace souhaite disposer d’outils qui répondent au plus près des besoins des publics accompagnés et qui s’adaptent de façon souple et réactive à l’évolution de leurs situations individuelles. Le Schéma départemental de Protection de l’Enfance 2019 – 2023 s’inscrit en effet dans une dynamique continue d’adaptation de l’offre de services en matière d’accueil et de prise en charge des enfants confiés et de leurs familles, pour répondre à des besoins insuffisamment couverts.

Les modalités d’accueil alternatif au placement traditionnel sont des prises en charge qui s’inscrivent entre l’accompagnement en milieu ouvert et le placement en internat. A ce titre, elles se veulent souples et adaptables aux besoins de l’enfant et de sa famille en fonction de leur évolution et peuvent intervenir pour préparer un placement, un retour à temps complet de l’enfant ou contribuer à éviter un accueil continu.
Pour prendre en charge les enfants confiés, la CeA Sud compte 1 047 places dans 18 établissements ainsi qu’environ 400 places réparties chez 193 assistants familiaux recrutés par la collectivité. Sur l’ensemble des places autorisées, les modes d’accueil alternatifs au placement traditionnel restent minoritaires (292) et principalement situés dans les agglomérations mulhousiennes et colmariennes.

Ainsi, le maillage territorial du Sud de la CeA en matière de possibilités d’accueil reste incomplet, notamment sous l’angle de la prévention. Les dispositifs d’accueil en internat sont majoritaires et entraînent une rupture entre l’enfant et sa famille. 
Face à ces constats et en raison de la nécessité d’une offre suffisamment lisible pour les familles et garantissant une équité quel que soit leur lieu d’habitation, la création d’un nouveau dispositif d’accueil de jour s’est imposée. 

Aussi le plan enfance 2022, dont les moyens financiers ont été adoptés en commission plénière de la Collectivité Européenne d’Alsace lors de sa séance du 28 mars 2022, prévoit la création de places d’accueil de jour sur le territoire du Haut-Rhin
I) DISPOSITIONS GENERALES
1. Objet de l’appel à candidature
Le présent appel à candidature a pour objet la création de 20 places d’accueil de jour.
L’accueil de jour vise le soutien à la parentalité, la remobilisation scolaire ou l’insertion socio-professionnelle. L’enfant est confié au Service de l’Aide Sociale à l’Enfance, sur décision judiciaire ou administrative, pour la mise en œuvre d’un accueil en journée avec retour en famille tous les soirs et week-ends.

L’accueil de jour s’appuie sur un plateau ressource proposant des actions individuelles ou collectives menées par une équipe de professionnels pour accueillir en journée des enfants et leurs parents.

Le présent cahier des charges vise à définir les attentes de la Collectivité Européenne d’Alsace pour la création de places d’accueil de jour sur un territoire dépourvu ou insuffisamment couvert par ce dispositif.

Chaque structure désirant ouvrir un accueil de jour devra se conformer au présent cahier des charges dont la Collectivité Européenne d’Alsace est garante.

La Collectivité Européenne d’Alsace lance cet appel à candidature dans le cadre de sa démarche d’accessibilité des modalités de prises en charge.
L’objectif est de créer 20 places d’accueil de jour, réparties en 2 lots, selon les besoins identifiés par territoire : 

( Lot 1 : 10 places pour des enfants de 0–6 ans sur le territoire de Colmar 
( Lot 2 : 10 places pour des enfants de 6-18 ans sur le territoire d’Altkirch ou de Saint-Louis 
La possibilité est laissée aux candidats de répondre à un seul ou aux deux lots.
2. Public concerné par l’accueil de jour 
Le public cible est constitué de jeunes mineurs de 0 à 18 ans, garçons ou filles confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance dans le cadre d’une décision judiciaire ou administrative.  

La prestation s’adresse à des familles qui rencontrent des difficultés éducatives avérées et dont les enfants et adolescents ne nécessitent pas d’être éloignés du domicile.

Les projets pourront proposer des groupes « petite enfance », d’âge primaire et des groupes de collégiens et lycéens.

II) CADRE REGLEMENTAIRE
La loi du 5 mars 2007 réformant la Protection de l’enfance a inscrit cette modalité d’intervention éducative, inscrite dans son article 22. La prestation est décidée par le service de l’Aide Sociale à l’Enfance ou ordonnée par le Juge des Enfants. L’article L 222-4-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles est ainsi rédigé : « sur décision du Président du Conseil départemental, le service de l’Aide Sociale à l’Enfance et les services habilités accueillent tout mineur, pendant tout ou partie de la journée, dans un lieu situé, si possible, à proximité de son domicile, afin de lui apporter un soutien éducatif, ainsi qu’un accompagnement à sa famille dans l’exercice de sa fonction parentale » Le Juge des Enfants peut décider de confier le mineur « à un service ou à un établissement habilité pour l’accueil des mineurs à la journée ou suivant toute autre modalité de prise en charge (article 375-3-4° du Code Civil)
L’accueil de jour répond à un objectif de soutien éducatif renforcé en faveur de l’enfant et d’accompagnement des parents, en favorisant leur participation aux actions et activités qui sont organisées. Il contribue à éviter l’accueil continu de l’enfant. La fréquence hebdomadaire de l’accueil de jour doit être adaptée aux besoins de l’enfant, des parents et à l’évolution de leur situation.
Le cadre juridique :

- Dans le cadre judiciaire :

Conformément à la loi, le juge, décideur, confie à l’ASE la gestion de l’intervention modulable. L’accueil de jour est une prestation qui intervient dans le respect des objectifs fixés dans le cadre de la mesure d’Assistance Educative (que le PPE décline) et dont le Service d’Aide Sociale à l’Enfance est garant.

- Dans le cadre administratif :
Les parents sont contractants du projet, décliné par le PPE, avec le Service d’Aide Sociale à l’Enfance. Ils en acceptent les objectifs et les modalités d’interventions.
III) MODALITES DE MISE EN OEUVRE DU PROJET
1. Caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire
Le projet proposé dans le cadre de l’appel à candidature devra être conforme au contenu, aux objectifs et aux exigences fixés dans le Vadémécum des prestations relatif au placement en accueil de jour, figurant en annexe 1 du présent cahier des charges.
Ce référentiel permet d’assurer une équité dans le traitement des situations et de pouvoir garantir aux enfants confiés un parcours adapté à leurs besoins individuels.
2. Périmètre et objectifs de l’intervention 
a. Concernant le mineur 

La mesure d’Accueil de jour vise à offrir à l’enfant un lieu de stimulation, de parole, d’écoute et d’observation de son développement. Il s’agit de consolider la sécurité de l’enfant par le biais d’un travail sur les limites et le cadre éducatif. Les notions d’accompagnement (scolaire, vers l’autonomie et l’insertion selon l’âge du mineur) seront également mises au travail. 
La mesure permettra de réaliser le suivi médical, d’aborder les problématiques d’addiction le cas échéant ou encore d’assurer l’instauration d’un suivi psychologique.  Enfin, l’enfant bénéficiera d’un travail autour de l’image de lui-même, de la confiance en soi notamment par l’apprentissage des règles d’hygiène.
b. Concernant les parents
Le travail axé sur la parentalité est qualifié d’intensif dans cette mesure. Il s’agit d’amener les parents à pouvoir, progressivement, prendre en charge leur enfant seuls. L’objectif est que les représentants légaux deviennent autonomes et soient en mesure de répondre aux besoins de leur enfant de manière adaptée. L’organisation de visites médiatisées en cas de besoin pour des parents séparés mais titulaires de droits est également prévue. Enfin, les professionnels veilleront à orienter et/ou accompagner ponctuellement les parents des enfants confiés vers les dispositifs médico-sociaux. 
c. L’environnement familial
Les professionnels de l’accueil de jour sont appelés à étendre, autant que possible l’intervention éducative en incluant des personnes issues de l’environnement familial, en veillant à clarifier le rôle et la place de chacun dans la constellation familiale. L’environnement familial ou social (amis, voisins…) peut également représenter la possibilité d’un relai dans la prise en charge des enfants.

3. Durée et principes d’intervention
La mesure d’accueil de jour est une mesure de placement d’une durée de 6 mois renouvelable au maximum deux fois.
Le service devra être ouvert du lundi au samedi et durant les congés scolaires (hors jours fériés). Il est joignable téléphoniquement 24h/24. 

Les accueils sont organisés autour de la scolarité (avant la première heure, durant le temps de midi, après l’école), ou pour les plus jeunes autour de l’accueil en crèche ou chez une assistante maternelle, le cas échéant.
L’enfant sera accueilli 4 fois par semaine à minima, dont une le mercredi ou le samedi, dans le respect des contraintes familiales. 

Des actions individuelles en direction des enfants sont attendues : soutien scolaire, sport, activité artistique, séjour éducatif, accompagnement psychologique... 
De même, des actions individuelles ou collectives à destination des familles seront proposées (travail sur les rôles et places de chacun, espace de partage d’expériences enfant-parent, médiation familiale...).  
La mobilisation des ressources de proximité est souhaitable, pour aider les parents à s’appuyer sur leur environnement immédiat (amis, associations, professionnels de santé...). Le service d’accueil de jour pourra également mobiliser le réseau des acteurs sociaux de proximité (territoire de solidarité, PMI, santé scolaire..). 

4. Zone d’implantation et nombre de places correspondant

Il s’agit d’équilibrer sur le département la localisation de l’offre d’accueil en fonction des besoins, en tenant compte d’une compétence du service limitée, pour garantir la fréquence et la rapidité des interventions.

Les territoires concernés par les créations de places et les rayons d’intervention afférents sont les suivants:

Lot 1, groupe de 0-6 ans, 10 places : territoire de Colmar sur un rayon d’intervention d’environ 30 minutes.
Lot 2, groupe de 6-18 ans, 10 places : territoire d’Altkirch ou Saint-Louis sur un rayon d’intervention d’environ 30 kilomètres. Ce paramètre est dérogatoire au Vademecum des prestations (qui prévoit 30 minutes) en raison de son implantation en milieu rural.  
5. Les moyens humains
Les moyens humains consacrés à la prise en charge se déclinent ainsi :

- un quota de directeur et de chef de service
- un référent socio-éducatif pour 5 enfants qui puisse réunir des compétences variées (médiation familiale, scolaire ou technique, sportive). 
- un quota de secrétaire et de psychologue,
IV) CONTENU ATTENDU DES PROJETS A SOUMETTRE
La candidature prend la forme de deux dossiers : l’un relatif à la candidature, l’autre relatif au projet.
1. Le dossier de candidature : identification du candidat

Les documents permettant d’identifier clairement le candidat devront être fournis, notamment un exemplaire de ses statuts s’il s’agit d’une personne morale de droit privé.
Le candidat devra fournir une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il ne fait pas l’objet d’une condamnation judiciaire devenue définitive, ne fait l’objet d’aucune procédure de fermeture au titre d’un contrôle. Le candidat devra justifier de son expérience et de sa capacité financière (bilan et compte administratif de l’année n-1).
Le territoire concerné par la candidature devra être précisé.
2. Le dossier relatif au projet
L’analyse des projets se fera sur la base de :
a. Eléments du projet 
Le candidat devra fournir tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins décrits par le présent cahier des charges :
· La description du besoin et des enjeux du territoire
· Les modalités d’admission et de sortie du dispositif de l’enfant,

· Les modalités d’articulation avec la Collectivité Européenne d’Alsace,

· La capacité à prendre en charge les jeunes du lundi au samedi et durant les vacances scolaires sur toute ou partie de la journée, ainsi que la disponibilité téléphonique 24h/24, en intégrant l’organisation des astreintes
· Le planning type d’une prise en charge

· Les actions mises en place pour faciliter le soutien de l’enfant/du jeune dans le développement de ses capacités
· Les modalités de travail avec les détenteurs de l’autorité parentale
· Les partenariats et collaborations envisagés au niveau départemental et local
· Les modalités d’intégration de cette nouvelle prise en charge dans l’organisation globale de la structure
· Une description précise du lieu d’implantation, de la surface et de la nature des locaux
· Les modes de participation des usagers, des personnes ressources
· Le caractère innovant du projet
· L’inscription dans une démarche de développement durable
· Le candidat devra préciser les modalités d’évaluation de la prestation sur la base d’indicateurs tels que : les délais de mise en œuvre et la durée de la mesure, l’orientation à la sortie du dispositif…
b. Les ressources humaines

Le dossier doit comprendre une répartition prévisionnelle des effectifs par type de qualification (tableau des effectifs), les recrutements envisagés en termes de qualification, compétences et expériences professionnelles, les modalités d’organisation et d’emploi du temps permettant la continuité de la prise en charge, les éventuels intervenants extérieurs.
c.  Le dossier financier
Le candidat devra fournir un dossier financier comprenant :

· Un budget prévisionnel sur une année pleine de fonctionnement du service en faisant apparaître une proposition de coût annuel de la place d’un montant (hors immobilier) compris entre :
( pour l’accueil de jour 0-6 ans : entre 25 000 € et 28 000 € la place
( pour l’accueil de jour 6-18 ans : entre 22 000 € et  25 000 € la place
· le programme d’investissement prévisionnel éventuel précisant la nature des opérations, leurs coûts, leurs modes de financement et un planning de réalisation.
3. Le calendrier
Le candidat devra développer le planning prévisionnel de mise en œuvre de cette prise en charge pour un démarrage de la prestation souhaité à compter du 01/12/2022.
